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 n° 288 016 du 25 avril 2023 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 23 mars 2022, par Monsieur X, qui déclare être de nationalité 

marocaine, tendant à la suspension et l’annulation de « la décision d’irrecevabilité (lire de 

rejet) de sa demande d’autorisation de séjour prise en date du 25.02.2022 et qui lui a été 

notifiée en date du 27.02.2022, laquelle est assortie d’un ordre de quitter le territoire ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, ci-après la 

Loi. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 25 janvier 2023 convoquant les parties à l’audience du 21 février 2023. 

 

Entendue, en son rapport, M.-L. YA MUTWALE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendues, en leurs observations, Me M. KALIN loco Me P. DE WOLF, avocate, qui 

comparaît pour la partie requérante, et Me I. SCHIPPERS loco Me E. DERRIKS, avocate, 

qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le requérant, de nationalité marocaine, est arrivé en Belgique à une date que le dossier 

administratif ne permet pas de préciser. Des éléments dudit dossier permettent néanmoins 

d’attester de sa présence sur le territoire belge depuis 2009. 
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1.2. Le 14 septembre 2021, il a introduit une demande de régularisation sur la base de 

l’article 9bis de la Loi. 

 

1.3. Cette demande a fait l’objet d’une décision de rejet prise en date du 25 février 2022 et 

un ordre de quitter le territoire a été délivré au requérant le même jour. Ces décisions, qui 

constituent les actes attaqués et qui lui ont été notifiées le 9 mars 2022, sont motivées 

comme suit : 

 

S’agissant du premier acte attaqué : 

 

« Me référant à votre demande d'autorisation de séjour en application de l’article 9bis de 

la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et 

l'éloignement des étrangers, tel qu’inséré par l’article 4 de la loi du 15 septembre 2006 

modifiant la loi du 15 décembre 1980, adressée le 14.09.2021 par  

 

(…) née à (…) le (…)  

Nationalité : Maroc  

Adresse : (…)  

 

Je vous informe que la requête est rejetée. 

 

MOTIFS : Les motifs invoqués sont insuffisants pour justifier une régularisation.  

 

Monsieur invoque son séjour, il est arrivé en 2009 selon ses dires et invoque disposer 

d’un séjour ininterrompu, Monsieur déclare avoir renoncé à introduire une demande 

précédemment arguant que son loyer en aurait été majoré.  

Rappelons d’abord que Monsieur invoque être arrivé en Belgique en 2009 , dénué de 

visa, sans avoir introduit de déclaration d'arrivée, qu’il s’est délibérément maintenu de 

manière illégale sur le territoire et que cette décision relevait de son propre choix de sorte 

qu’il est à l’origine du préjudice qu’il invoque (Conseil d’Etat – Arrêt du 09- 06-2004, n° 

132.221). Monsieur n’a jamais tenté de régulariser sa situation pour des raisons qui lui 

sont propres et pour lesquelles l’Office des Etrangers ne peut être tenu pour responsable. 

Notons encore que la présente demande est la première et l’unique pièce versée au 

dossier par Monsieur. Monsieur n’a jamais obtenu de séjour légal, résidant illégalement 

sur le territoire.  

Concernant plus précisément le long séjour du requérant en Belgique, […] le Conseil du 

Contentieux des Etrangers considère qu'il s’agit d’un renseignement tendant à prouver 

tout au plus sa volonté de séjourner sur le territoire belge (CCE arrêt 75.157 du 

15.02.2012) et ne tendant pas à l’obtention d’une régularisation sur place. De surcroît, 

un long séjour en Belgique n'est pas en soi une cause de régularisation sur place. Le 

Conseil du Contentieux des Etrangers rappelle que ce sont d'autres événements 

survenus au cours de ce séjour (CCE, arrêt n° 74.314 du 31.01.2012) qui, le cas échéant, 

peuvent justifier une régularisation sur place. La longueur du séjour est une information 

à prendre en considération mais qui n’oblige en rien l’Office des Etrangers à régulariser 

sur place uniquement sur ce motif. En effet, d’autres éléments doivent venir appuyer 

celui-ci, sans quoi, cela viderait l’article 9bis de sa substance en considérant que cet 

élément à lui seul pourrait constituer une justification à une régularisation sur place. Le 

Conseil du Contentieux des Etrangers rappelle que bien que l'illégalité du séjour ne 

constitue pas en soi un obstacle à l'introduction d'une demande de séjour sur la base de 

l'article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, rien n'empêche l’Office des Etrangers de 

faire d'emblée le constat, du reste établi en fait, que le requérant s'est mis lui-même dans 

une telle situation de sorte qu'il est à l'origine du préjudice qu'il invoque en cas 

d'éloignement du territoire, (…) (CCE, arrêt n°134 749 du 09.12.2014, n° 239 914 du 21 

août 2020). Le choix du requérant de se maintenir sur le territoire […] ne peut dès lors 
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fonder un droit à obtenir une autorisation de séjour sur place. Le Conseil du Contentieux 

des Etrangers estime que l’Office des Etrangers n'a aucune obligation de respecter le 

choix d'un étranger de s'établir en Belgique, l'écoulement du temps et l'établissement des 

liens sociaux d'ordre général ne peuvent fonder un droit de celui-ci à obtenir l'autorisation 

de séjourner en Belgique (CCE, arrêt n°132 984 du 12/11/2014). Il importe de rappeler 

que la loi du 15 décembre 1980 est une loi de police qui fixe les conditions pour l’entrée 

et le séjour des étrangers sur leur territoire, dès lors rien ne s’oppose à ce que les Etats 

fixent des conditions pour l’entrée et le séjour des étrangers sur leur territoire ; qu’en 

imposant aux étrangers, dont le séjour est devenu illégal de leur propre fait, de retourner 

dans leur pays d’origine, le législateur entend éviter que ces étrangers puissent retirer un 

avantage de l’illégalité de leur situation et que la clandestinité soit récompensée ; que 

rien ne permet de soutenir que cette obligation serait disproportionnée (C.E.- Arrêt 

n°170.486 du 25 avril 2007). Il ne lui est donc demandé que de se soumettre à la Loi, 

comme toute personne étant dans sa situation. Dès lors, le fait que le requérant soit 

arrivé en Belgique en 2009, sans autorisation de séjour, qu’il ait décidé de se maintenir 

en Belgique illégalement ne constitue pas un motif de régularisation de son séjour.  

Notons à titre indicatif que, selon le Conseil du Contentieux des Etrangers, bien que 

l’illégalité du séjour ne constitue pas en soi un obstacle à l’introduction d’une demande 

de séjour sur la base de l’article 9bis de la Loi, rien n’empêche l’Office des Etranges de 

faire d’emblée le constat, du reste établi en fait, que le requérant s’est mis lui-même dans 

une telle situation en sorte qu’il est à l’origine du préjudice qu’il invoque en cas 

d’éloignement du territoire (CCE, n°22.393 du 30 janvier 2009, CCE, arrêt de rejet 

244699 du 24 novembre 2020, CCE, arrêt de rejet 249164 du 16 février 2021).  

 

Monsieur invoque qu’il souhaite travailler, qu’il travaille dans la vente, le bâtiment, le 

nettoyage, qu’il dispose d’une promesse d’embauche de la sprl (…) du 02.08.2021, qu’il 

soit diplômé en sociologie du pays d'origine (diplôme qu’il pourrait faire valoir en 

Belgique).  

Monsieur n'est pas titulaire d'une autorisation de travail et n'est donc pas autorisé à 

exercer une quelconque activité lucrative sur le territoire (CCE arrêt n° 231 180 du 14 

janvier 2020). En effet, seule l'obtention d'une autorisation de travail pourrait 

éventuellement ouvrir le cas échéant un droit au séjour de plus de trois mois.  

 

Le 31.01.2021, Monsieur a commencé à occuper l’ULB et a participé à la grève de la 

faim entre le 23.05 et le 21.07.2021. Il invoque que cette grève de la faim a des 

conséquences sur sa santé physique et sur sa situation psychologique. Il dépose un 

certificat médical du 03.06.2021 du Dr (…), faisant état de sa grève de la faim, des 

conséquences qu’elle a eu sur son état de santé, de ses antécédents médicaux, une 

Attestation du Chirec selon laquelle il a été examiné aux urgences le 13.06.2021, il 

dépose pour le 09.07.2021, une attestation du Dr (…), il s’est rendu aux Urgences le 

30.06.2021 et il dépose une Attestation médicale.  

Le fait d’avoir pris part à la grève de la faim prouve certes son investissement dans la 

cause ainsi que son désir d’obtenir un séjour légal. Néanmoins, rappelons que la loi du 

15 décembre 1980 est une loi de police qui fixe des conditions d’entrée et de séjour des 

étrangers sur le territoire des Etats. Que bien que son action montre son désir de rester 

sur le territoire, et d’obtenir un séjour légal, Monsieur use d’une voie non prévue par la 

loi. En effet, la loi du 15 décembre 1980 ne prévoit nullement une régularisation de séjour 

sur base d’une grève de la faim. D’autant plus que, par cette grève de la faim, Monsieur 

met lui-même sa santé en danger.  

Notons aussi que les problèmes médicaux invoqués sont des conséquences de la grève 

de la faim menée volontairement et consciemment par l’intéressé.  

Monsieur invoque également son état de santé général : il a souffert de divers problèmes 

médicaux pour lesquels il est suivi depuis son arrivée. Il dépose : une Attestation 

médicale du Dr (…) du 27.11.2009 selon laquelle il a été hospitalisé du 18.10.2009 au 

03.11.2009 suite à une chuté en état d’imprégnation éthylique, qu’il sera revu en 
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consultation, qu’une proposition a été émise par le médecin de suivi psychiatrique et de 

la possibilité d’hospitalisation pour son sevrage (l’hospitalisation n’a pas été possible) ; 

une Attestation du 25.11.2009 du Dr (…) (consultation) ; le 26.09.2011 Monsieur a été 

en hôpital de jour pour une intervention (Dr …) ;il est suivi depuis 2011 par le Dr (…) ; il 

dépose une Attestation du 21.03.2011 du Dr (…) selon laquelle il nécessite un suivi et 

une consultation durant 6 mois à partir du 23.03.2011 ; une Attestation du 21.04.2011 du 

Dr (…) selon laquelle il nécessite un suivi et une consultation durant 6 mois à partir du 

21.04.2011 ; un RDV en ophtalmologie des 31.03.2011, 29.09.2011 et 26.10.2011 ; un 

RDV en dentisterie du 11.04.2012 ; un RDV en cardiologie du 25.05.2011 ; un RDV en 

dermatologie du 28.08.2011 et du 12.03.2013 ;un RDV en stomatologie du 10.04.2012 ; 

une Consultation médicale du 10.11.2020 en dentisterie ; le 24.02.2021 Monsieur s’est 

rendu au CHU St Pierre ; le 28.02.2012 il a subi une intervention. Soulignons à titre 

purement informatif que Monsieur n’a pas jugé opportun d'introduire une demande 9ter, 

demande par essence médicale, alors même que le constat de problèmes médicaux 

justifie à lui seul l’introduction d’une demande d'autorisation de séjour sur la base de 

l'article 9ter de la loi.  

Il convient de rappeler que la loi du 15 décembre 1980 prévoit une procédure spécifique 

(Article 9ter) en vue de l’octroi d’un séjour de plus de trois mois pour les personnes 

résidant en Belgique et souffrant d’une affection médicale. Il est loisible au requérant 

d’introduire une demande de régularisation basée sur l’article 9ter comme déterminé par 

l’article 7§1 de l’Arrêté Royal du 17.05.2007 (MB du 31.05.2007) fixant les modalités 

d’exécution de la loi du 15.09.2006, tel que modifié par l’Arrêté Royal du 24.01.2011 (MB 

du 28.01.2011) : l’introduction d’une demande basée sur l’article 9ter doit se faire via 

courrier recommandé à destination de la Section 9ter du Service Régularisations 

Humanitaires, Office des Etrangers – Boulevard Pacheco, 44 – 1000 Bruxelles.  

Les éléments médicaux ne constituent pas un motif de régularisation de séjour.  

Notons à titre purement indicatif que, dans le cadre du 9 bis, l’Office des Etrangers peut 

renvoyer à l’existence d’une procédure spécifique pour analyser les documents 

médicaux, en l’occurrence le 9 ter. En effet, la loi prévoyant une procédure spécifique le 

requérant devait faire valoir cet élément dans le cadre de cette procédure, plus 

appropriée. Le Conseil du Contentieux des Etranges estime que « la partie défenderesse 

[l’Office des Etrangers] est de toute évidence incompétente pour se prononcer sur une 

problématique médicale dans le cadre d’une procédure initiée sur la base de l’article 9bis 

de la loi » (CCE, arrêt de rejet 259379 du 13 août 2021).  

 

Monsieur invoque l’Article 8 de la Convention Européenne des Droits de l'Homme, en 

raison de ses intérêts familiaux et sociaux en Belgique, Monsieur invoque avoir noué des 

liens sociaux et la présence de son frère, Monsieur (…) (attestation/témoignage) et de 

ses enfants qui sont belges. Monsieur dépose cinq témoignages dont celui de son frère.  

D’une part, notons à titre purement informatif que Monsieur ne dépose aucun document 

officiel venant attester du lien de parenté entre lui-même et son frère. Rappelons que le 

charge de la preuve incombe au requérant qui se doit d’étayer ses dires à l’aide 

d’éléments probants. Tel n’est pas le cas.  

En tout état de cause, le Conseil d’Etat et le Conseil du Contentieux des Etrangers ont 

déjà jugé que « le droit au respect à la vie privée et familiale consacré par l’article 8, 

alinéa 1er, de la CEDH peut être expressément circonscrit par les Etats contractants 

dans les limites fixées par l’alinéa 2 du même article. La loi du 15 décembre 1980 est 

une loi de police qui correspond aux prévisions de cet alinéa. Il s’ensuit que l’application 

de cette loi n’emporte pas en soi une violation de l'article 8 de la CEDH. Cette disposition 

autorise donc notamment les Etats qui ont signé et approuvé la Convention à soumettre 

la reconnaissance du droit à la vie privée et familiale à des formalités de police. Le 

principe demeure en effet que les Etats conservent le droit de contrôler l'entrée, le séjour 

et l'éloignement des non nationaux et que les Etats sont ainsi habilités à fixer des 

conditions à cet effet. L'article 8 de la CEDH ne s'oppose pas à ce que les Etats fixent 

des conditions pour l’entrée des étrangers sur leur territoire (…) » (C.E., arrêt n° 161.567 
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du 31 juillet 2006 ; dans le même sens : C.C.E., arrêt n° 12.168 du 30 mai 2008). De 

plus, notons que ces éléments ne sont pas de nature à justifier l’octroi d’un titre de séjour 

de plus de trois mois. En effet, l'article 8 de la Convention Européenne des Droits de 

l'Homme, signée à Rome le 4 novembre 1950, ne vise que les liens de consanguinité 

étroits. Ainsi, la protection offerte par cette disposition concerne la famille restreinte aux 

parents et aux enfants. Elle ne s’étend qu'exceptionnellement (C.E, 19 nov. 2002, n° 

112.671).  

De plus, la Cour Européenne des Droits de l'Homme a jugé que "les rapports entre 

adultes ne bénéficieront pas nécessairement de la protection de l'article 8 sans que soit 

démontrée l'existence d'éléments supplémentaires de dépendance, autres que les liens 

affectifs normaux" (Cour eur. D.H., Arrêt Ezzouhdi du 13 février 2001, n°47160/99). Le 

Conseil du Contentieux des Etrangers rappelle également que la jurisprudence de la 

Cour a, à diverses occasions, considéré que cette disposition ne garantissait pas en tant 

que tel le droit pour une personne de pénétrer et de s'établir dans un pays dont elle n'est 

pas ressortissante (CCE - Arrêt N° 5616 du 10/01/2008). Les états jouissent dès lors 

toujours d’une marge d’appréciation de l’équilibre qu’il convient de trouver entre les 

intérêts concurrents de l’individu qui veut séjourner dans l’Etat et de la société dans son 

ensemble (Tr. de Première Instance de Huy – Arrêt n°02/208/A du 14/11/2002). Les 

attaches et sociales et familiale et l’article 8 de la CEDH ne peuvent constituer des motifs 

suffisants pour justifier une régularisation.  

Selon le conseil du Contentieux des Etrangers : « S’agissant de la violation alléguée de 

l’article 8 de la CEDH, eu égard à l’intégration de la requérante en Belgique, telle 

qu’invoquée en termes de requête, le Conseil relève que, s’il n’est pas contesté que la 

partie requérante a établi des liens sociaux en Belgique, de tels liens, tissés dans le cadre 

d’une situation irrégulière, de sorte qu’elle ne pouvait ignorer la précarité qui en découlait, 

ne peuvent suffire à établir l’existence d’une vie privée, au sens de l’article 8 de la CEDH 

en Belgique. Dès lors que [l’Office des Etrangers] n’a aucune obligation de respecter le 

choix d’un étranger de s’établir en Belgique, l’écoulement du temps et l’établissement 

des liens sociaux d’ordre général ne peuvent fonder un droit de celui-ci à obtenir 

l’autorisation d’y séjourner » (CCE Arrêts n° 238 441 du 13 juillet 2020, n° 238 441 du 13 

juillet 2020).  

Le Conseil du Contentieux des Etrangers déclare encore que : « (…) En ce qui concerne 

l’existence d’une vie familiale, il convient tout d’abord de vérifier s’il est question d’une 

famille. Ensuite, il doit apparaître, dans les faits, que le lien personnel entre les membres 

de cette famille est suffisamment étroit (cf. Cour EDH 12 juillet 2001, K. et T./ Finlande, 

§ 150). (…) Le Conseil rappelle qu’en matière d’immigration, la Cour européenne des 

droits de l’homme (ci-après : la Cour EDH) a indiqué, à diverses occasions, que la CEDH 

ne garantissait, comme tel, aucun droit pour un étranger d’entrer ou de résider sur le 

territoire d’un Etat dont il n'est pas ressortissant (Cour EDH 15 juillet 2003, 

Mokrani/France, § 23 ; Cour EDH 26 mars 1992, Beldjoudi/France, § 74 ; Cour EDH 18 

février 1991, Moustaquim/Belgique, § 43). L’article 8 de la CEDH ne peut davantage 

s’interpréter comme comportant, pour un Etat, l’obligation générale de respecter le choix, 

par des étrangers, de leur pays de résidence commune et de permettre le regroupement 

familial sur le territoire de ce pays (Cour EDH 31 janvier 2006, Rodrigues Da Silva et 

Hoogkamer/Pays-Bas, § 39). (…)  

Il ressort de la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme que si le lien 

familial entre des conjoints, ainsi qu’entre parents et enfants mineurs est supposé, il n’en 

est pas de même dans la relation entre parents majeurs. (…)  

Dans l’appréciation de savoir s’il existe une vie familiale ou non, il y a lieu de prendre en 

considération toutes les indications que la partie requérante apporte à cet égard, comme 

par exemple la cohabitation, la dépendance financière, la dépendance du parent vis-à-

vis des membres de sa famille ou les liens réels entre eux. En l’espèce, en ce qui 

concerne le lien familial entre Monsieur et son frère (et la famille de celui-ci), cette relation 

ne peut bénéficier de la protection de l’article 8 de la CEDH. D’autant plus que Monsieur 
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ne prouve pas cohabiter pas avec son frère, quand bien même, il ne prouve pas dépendre 

de son frère ou famille.  

Le Conseil du Contentieux des Etrangers relève également que, s’il n’est pas contesté 

que Monsieur a établi des liens sociaux en Belgique, de tels liens, tissés (…) dans le 

cadre d’une situation irrégulière, – de sorte que Monsieur ne pouvait ignorer la précarité 

qui en découlait –, ne peuvent suffire à établir l’existence d’une vie privée, au sens de 

l’article 8 de la CEDH, de cette dernière en Belgique. (…)» (CCE Arrêt n° 239 914 du 21 

août 2020, n° 238 718 du 17 juillet 2020, n° 238 146 du 8 juillet 2020).  

Dès lors, Monsieur reste en défaut d’établir qu’il se trouve dans une situation de 

dépendance réelle à l’égard de son frère résidant en Belgique, de nature à démontrer 

dans son chef l’existence d’une vie familiale au sens de l’article 8 de la CEDH, le Conseil 

du Contentieux des Etranges estime que celle-ci n’est pas fondée à se prévaloir d’une 

violation de l’article 8 de la CEDH à l’égard desdits membres de sa famille. S’agissant de 

la vie privée de Monsieur, le Conseil rappelle que lorsque la partie requérante allègue 

une violation de l’article 8 de la CEDH, il lui appartient en premier lieu d’établir, de 

manière suffisamment précise compte tenu des circonstances de la cause, l’existence 

de la vie privée et familiale qu’elle invoque (CCE Arrêt n° 238 717 du 17 juillet 2020).  

Afin que les liens qui les unissent continuent à exister avec les membres de sa famille 

restés en Belgique, Monsieur peut utiliser les moyens de communication actuels, rien 

n’empêche, s’ils le souhaitent, les voyages réguliers des membres de sa famille au pays 

d’origine. Notons encore que Monsieur ne prouve pas ne plus avoir aucun membre de 

sa famille au pays d'origine et qu’une vie familiale ne pourrait y exister.  

 

Monsieur déclare que ses parents seraient décédés au pays d'origine, mais se contente 

de poser cette assertion sans aucunement l’étayer. Rappelons que c’est au requérant à 

étayer ses dires à l’aide d’éléments probants, la charge de la preuve lui revenant. Notons 

encore que Monsieur ne prouve pas ne plus avoir aucune famille au pays d'origine. C’est 

à l’intéressé de démontrer l’absence d’attaches au pays d’origine. En effet, rien ne permet 

à l'Office des étrangers de constater qu’il ne possède plus d’attaches ou de famille dans 

son pays d’origine. Rappelons pourtant qu'il incombe au requérant d'étayer son 

argumentation (C.E, du 13 juil.2001 n° 97.866). Même s’il peut être difficile de prouver 

un fait négatif, c’est à l’étranger lui-même à en rapporter la preuve, puisqu’il sollicite une 

dérogation, ce qui implique que la demande d’autorisation de séjour doit être 

suffisamment précise et étayée.  

 

Monsieur invoque les lignes directrices justifiant l’octroi du séjour évoquées par le cabinet 

de Sammy Mahdi et les précisions publiques de Monsieur Geert Verbauwhede, 

Conseiller auprès de l’Office des Etrangers ; il invoque rencontrer des lignes directrices 

: avoir un membre de la famille autorisé au séjour, avoir travaillé et disposer de 

perspectives de travail.  

Notons que le fait qu’un élément (ou plusieurs) figure(nt) parmi les « éléments positifs 

dans le cadres des demandes de séjour », signifie que cet (ces) élément(s) est (sont) 

pris en considération mais cela ne signifie pas qu’il (ils) soi(en)t à lui (eux) seul(s) 

déterminant pour entrainer une régularisation sur place, en effet, plusieurs éléments sont 

pris en considération et son interdépendants. En effet, d’autres éléments doivent venir 

appuyer ce ou ces élément(s), sans quoi, cela viderait l’article 9bis de sa substance. 

Notons que tous les éléments invoqués par Monsieur ont été examinés dans le cadre de 

la présente décision.  

Quant au fait que la situation du requérant devrait être considérée comme une situation 

humanitaire urgente dès lors qu’il s’agirait d’une situation tellement inextricable qu’il ne 

pourrait être éloigné sans que cela n’entraîne une violation de l’un de ses droits 

fondamentaux reconnus par la Belgique et que seul le séjour en Belgique pourrait y 

mettre un terme.  
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Monsieur ne prouve pas que ses droits fondamentaux seraient violés en cas de retour 

au pays d'origine ni que seule une régularisation sur place pourrait éviter une telle 

violation.  

Rappelons que c’est au demandeur d’informer l’autorité d’une situation susceptible 

d’avoir une influence sur sa situation. En effet, la jurisprudence constante du Conseil 

d’Etat, à laquelle le Conseil du Contentieux des Etrangers se rallie, considère que le 

principe de collaboration procédurale ne permet, en toute hypothèse, pas de renverser 

la règle suivant laquelle c’est au demandeur qui se prévaut d’une situation susceptible 

d’exercer une influence sur sa demande qu'il incombe d’en informer l’autorité compétente 

dont les obligations doivent, pour leur part, s’entendre de manière raisonnable « […] sous 

peine de placer l’administration dans l’impossibilité de donner suite dans un délai 

admissible aux nombreuses demandes dont elle est saisie […] » (ainsi : C.E., arrêt 

n°109.684 du 7 août 2002, CCE, arrêt de rejet 248412 du 28 janvier 2021).  

 

L’intéressé argue que Monsieur Olivier De Schutter, Rapporteur spécial des Nations 

Unies sur les droits de l’homme et l’extrême pauvreté, a déclaré le 07.07.2021, à la suite 

d’une descente sur les lieux au sein de l’église dite « du Béguinage », que les instruments 

de protection des droits humains auxquels la Belgique a adhéré s’appliquent aux 

personnes sans-papier, que ces droits sont quotidiennement violés et qu’il y a lieu de 

fournir des documents leur permettant de vivre, de contribuer à la vie de la communauté 

d’accueil, d’être payé un salaire décent et de payer ses impôts et contribuer à la sécurité 

sociale. Avec le Rapporteur spécial des droits de l’homme des migrants, ils ont publié 

une lettre en date du 15.07.2021 au Secrétaire d’Etat à l’asile et à la migration 

préconisant des réformes structurelles. Notons que l’Office des Etrangers applique la loi 

édictée et non pas des réformes structurelles non décidées qui ne constituent pas une 

règle de droit.  

 

La demande est déclarée recevable mais non fondée. » 

 

S’agissant du deuxième acte attaqué : 

 

« Ordre de quitter le territoire  

 

Il est enjoint à Monsieur : 

 

nom, prénom : (…) 

date de naissance : (…)  

lieu de naissance : (…) 

nationalité : Maroc  

 

de quitter le territoire de la Belgique, ainsi que le territoire des États qui appliquent 

entièrement l'acquis de Schengen, sauf s'il (si elle) possède les documents requis pour 

s'y rendre,  

 

dans les 30 jours de la notification de décision 

 

MOTIF DE LA DECISION : 

 

L'ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article (des articles) suivant(s) 

de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et 

l'éloignement des étrangers et sur la base des faits suivants :   

o En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980. il demeure dans 

le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2 :  

L’intéressé n'est pas en possession d’un visa valable. » 
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2. Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique tiré de la : 

« - violation de l’article 8 de la CEDH et de l’article 2 du Protocole additionnel à la CEDH ;  

- violation de l’article 5 de la Directive 2008/115/CE du Parlement européen et du Conseil 

du 16 décembre 2008 relative aux normes et procédures communes applicables dans les 

Etats membres au retour des ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier ;  

- violation de l’article 7 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne ;  

- violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des 

actes administratifs ;  

- violation des articles 7, 9bis, 62 et 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ;  

- violation du principe général de bonne administration et en particulier du devoir de 

prudence et de minutie cl du principe d’obligation matérielle des actes administratifs ;  

- erreur manifeste d’appréciation ;  

- violation de principe de proportionnalité et de la légitime confiance ». 

 

2.2. Elle développe quelques considérations générales relatives à l’obligation de motivation, 

au principe de proportionnalité, au principe de bonne administration (dont les devoirs de 

minutie et de prudence), au droit à la protection de la vie privée et familiale (tel que consacré 

à l’article 8 de la Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés 

fondamentales (ci-après la CEDH), à l’article 22 de la Constitution et à l’article 7 de la Charte 

des droits fondamentaux de l’Union européenne (ci-après la Charte)) ainsi qu’à l’article 

74/13 de la Loi, et rappelle le prescrit de l’article 5 de la Directive 2008/115/CE du Parlement 

européen et du Conseil du 16 décembre 2008 relative aux normes et procédures 

communes applicables dans les États membres au retour des ressortissants de pays tiers 

en séjour irrégulier (ci-après la Directive 2008/115 ou la Directive Retour). 

 

2.3. Elle explique, dans ce qui s’apparente à une première branche, que « la décision 

attaquée n’est qu’une succession d’extraits de jurisprudence de Votre Conseil et du Conseil 

d’Etat ; QU’elle se borne à lister (de manière générale et brève) les éléments invoqués par 

le requérant à l’appui de leur ( sic) demande en estimant qu’il s’est mis lui-même dans une 

situation de précarité et d’illégalité, en connaissance de cause ; QUE la partie adverse ne 

revient aucunement de manière détaillée sur les efforts fournis par le requérant en vue 

d’une intégration parfaite sur le territoire belge ; QUE, partant, il ne ressort pas de la 

décision attaquée que la partie adverse ait fait une analyse minutieuse des éléments 

invoqués, puisqu’elle se borne à renvoyer à de la jurisprudence et à des considérations 

générales ; QU’il ne ressort pas non plus de la décision attaquée que la partie adverse ait 

effectué un examen individuel et circonstancié de la demande qui lui était soumise ; QUE 

les éléments invoqués par le requérant rendant un retour même temporaire particulièrement 

difficile voire impossible devaient être également examinés dans leur ensemble, les uns à 

l’appui des autres ; QUE tel n’a pas été le cas en l’espèce, la partie adverse se bornant à 

les citer de manière générale ». 

 

2.4. Dans ce qui s’apparente à une deuxième branche, la partie défenderesse indique que 

« la décision attaquée ne remet pas en cause le fait que le requérant est en Belgique depuis 

2009 et a un frère sur le territoire belge ; Qu’il a tissé des liens sociaux durant son séjour 

ininterrompu en Belgique ; QU’elle ne tient manifestement pas compte de la difficulté qu’un 

tel retour dans son pays d’origine engendrerait pour le requérant ; QU’en effet, le requérant 

serait contrainte de retourner seul au pays d’origine, alors que depuis treize ans il 

développe ses attaches en Belgique ; QU’en obligeant le requérant à retourner dans leur 
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pays d’origine afin d’introduire la présente demande, la partie adverse les prive de ces liens 

protégés par l’article 8 de la CEDH ; QU’il ne ressort pas de la décision attaquée que la 

partie adverse ail effectué une mise en balance des intérêts ; QU’il ne ressort pas de la 

décision attaquée que la partie adverse ait effectué un examen de proportionnalité ; QU’il 

ne ressort pas de la décision attaquée que la partie adverse ait tenu compte de l’ensemble 

des éléments à ce sujet ; QUE conformément à ce que Votre Conseil indiquait dans ses 

arrêts du 26 mai 2020, n° 236.003 point 3.3; et du 14 janvier 2021, n° 247.448 point 3.4., la 

motivation consistant en le fait que le requérant s’est mis lui-même dans une situation 

d’illégalité ne permet pas de comprendre pourquoi la longueur de séjour ne permet pas 

l’octroi d’un titre de séjour ». 

 

2.5. Dans ce qui s’apparente à une troisième branche, la partie requérante soulève que « la 

partie adverse ne remet pas en cause le fait que le requérant ait participé à la grève de la 

faim et qu’il répond à au moins trois critères positifs de fond (avoir travaillé, famille en 

Belgique, disposer de perspectives de travail) identifiés par le cabinet de Sammy Mahdi et 

les précisions publiques de Monsieur [G. V.], conseiller auprès de l’Office des Etrangers. 

QUE ce faisant, la décision n'indique pas et partant, ne permet pas de comprendre, les 

raisons qui l'amènent à considérer que les divers éléments invoqués par le requérant 

(longueur du séjour, intégration, attaches, perspectives professionnelles) ne sont pas 

constitutifs de motifs valides, puisqu’ils font spécifiquement partie de la liste publiée par les 

pouvoirs publics ; QUE la décision est par ce fait contraire au principe de la légitime 

confiance que le requérant avait en l’administration suite aux déclarations du cabinet Mahdi 

; QU'il est impératif que le raisonnement conduisant à la décision soit formalisé dans l'acte 

(C.E., 13 octobre 2000, n°90.216 et Doc. Pari., Sénat, n°215-l) ».  

 

Elle rappelle le contenu de l'arrêt du Conseil n°95 697 du 23 janvier 2013 avant de 

poursuivre sur l’obligation de motivation qui « impose à la partie adverse que, dans une 

décision d’irrecevabilité [sic], il soit nettement indiqué en quoi les éléments d'intégration 

invoqués concrètement, ne permettent pas de justifier que la demande de séjour soit 

introduite en Belgique, au titre de circonstance exceptionnelle ; QUE la motivation de la 

décision attaquée est donc stéréotypée en ce qu'elle peut être appliquée à toute demande, 

sans autre justification ; (…) ; QU'elle est donc inadéquate en ce qu'elle ne répond pas aux 

éléments soulevés par le requérant dans le cadre de sa demande d'autorisation de séjour 

; QU'il incombait à la partie adverse d'expliquer pourquoi, en l'espèce, la longueur 

particulière du séjour du requérant, combinée aux autres éléments invoqués à l'appui de 

leur demande, ne peut constituer dans le cas présent une circonstance exceptionnelle ; (…) 

QU’en réalité, le requérant a l’impression que la partie adverse abuse de son pouvoir 

discrétionnaire en la matière et prend des positions de principe ; QU’elle se borne en effet 

à invoquer les mêmes arguments dans toutes les décisions ; QUE la partie adverse prend 

acte du fait que Monsieur souhaite travailler mais indique qu’il n’a pas l’autorisation pour 

travailler ; QUE cet argument ne permet pas de comprendre pour quelle raison les 

expériences professionnelles intéressantes et le souhait de travailler de Monsieur ne 

peuvent s’identifier à un ancrage et une plus-value suffisante en vue d’une régularisation ; 

QUE la partie adverse admet que Monsieur séjourne depuis longtemps en Belgique mais 

qu’il s’est délibérément mis dans une situation difficile pour des raisons qui lui sont propres 

; QUE cet argument ne permet pas au requérant de comprendre pour quelles raisons un 

séjour de plusieurs années ne peut être considéré comme ancrage et intégration suffisants 

pour justifier une régularisation ; QUE, du reste, la partie adverse ne réagit pas au contenu 

des témoignages sur l’honneur déposés par les proches du requérant (en plus de son frère) 

; QUE l’absence de réflexion à ce sujet empêche le requérant de comprendre pour quelles 

raisons ce réseau social ne justifie pas une régularisation ; QUE rien n’indique dans la 
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décision pour quelle raison la combinaison des éléments susmentionnés n’est pas 

suffisante pour obtenir une autorisation de séjour ». 

 

2.6. Dans ce qui s’apparente à une quatrième et dernière branche, la partie requérante 

indique que « l’ordre de quitter le territoire (annexe 13) ne tient absolument pas compte de 

la vie privée et familiale du requérant composée des éléments suivants : - formations suivies 

- expérience professionnelle - profil adapté à l’emploi - développement en Belgique - 

absence d’attaches au Maroc - intégration du requérant et nombreux liens socio-affectifs 

développés durant son long séjour en Belgique ; QU’en ordonnant au requérant de quitter 

le territoire sans tenir compte de sa cellule familiale formée en Belgique, ni de ses attaches 

socio-affectives, la partie adverse a porté atteinte de manière totalement disproportionnée 

à celle vie familiale ; QUE la décision attaquée, en ce qu'elle ordonne de quitter le territoire, 

les prive de ces liens ; QUE, par conséquent, elle viole le droit du requérant au respect de 

leur vie privée et familiale tel que protégé par l'article 8 de la CEDH et par l'article 22 de la 

Constitution ». 

 

3. Examen du moyen d’annulation 

 

3.1. A titre liminaire, le Conseil rappelle que l'exposé d'un « moyen de droit » requiert non 

seulement de désigner la règle de droit qui serait violée, mais également la manière dont 

celle-ci aurait été violée par l'acte attaqué. En effet, l'exposé des moyens est un élément 

essentiel de la requête puisqu'il permet à la partie adverse de se défendre des griefs 

formulés à l'égard de l'acte attaqué et au Conseil d'examiner le bien-fondé de ces griefs, ce 

qui implique un minimum de développements concrets démontrant la manière dont, à 

l'estime de la partie requérante, la règle de droit indiquée a été violée. 

 

En l’espèce, la partie requérante ne dit pas en quoi l’acte attaqué serait constitutif d’une 

violation de l’article 2 du Protocole additionnel à la CEDH. Partant le moyen est irrecevable 

en ce qu’il est pris de la violation de cette disposition. 

 

Quant à l’invocation de l’article 5 de la Directive 2008/115, le Conseil estime qu’elle manque 

en droit. En effet « dès qu’une directive est transposée dans le droit interne, son invocation 

directe n’est plus possible, sauf à soutenir que sa transposition est incorrecte » (CE n° 117 

877 du 2 avril 2003), ce qui n’est le pas le cas en l’espèce.  

 

3.2.1. Le Conseil rappelle ensuite que le principe de confiance légitime, dont la violation est 

invoquée en termes de recours, ressortit aux principes de bonne administration et peut se 

définir comme étant celui en vertu duquel le citoyen doit pouvoir se fier à une ligne de 

conduite claire et constante de l’autorité ou à des concessions ou des promesses que les 

pouvoirs publics ont faites dans un cas concret. La violation de ce principe suppose une 

attente légitimement suscitée et l’absence d’un motif grave permettant de revenir sur cette 

reconnaissance. Il faut donc, en d’autres termes, une situation dans laquelle l’autorité a 

fourni au préalable à l’administré des assurances précises susceptibles de faire naître dans 

son chef des espérances fondées (en ce sens notamment, CE, n°25.945 du 10 décembre 

1985 ; C.E., 32.893 du 28 juin 1989 ; C.E., n°59.762 du 22 mai 1996 ; C.E. (ass. gén.), 

n°93.104 du 6 février 2001 ; C.E., n°216.095 du 27 octobre 2011 ; C.E., n°22.367 du 4 

février 2013 ; C.E., n° 234.373 du 13 avril 2016, C.E., n°234.572 du 28 avril 2016).  

 

3.2.2. Le Conseil rappelle également, concernant le bien-fondé d’une demande 

d’autorisation de séjour introduite sur la base de l’article 9bis de la Loi (c’est-à-dire l’examen 

des raisons d’autoriser l’étranger à séjourner plus de trois mois dans le Royaume), que le 

Ministre ou le Secrétaire d’Etat compétent dispose d’un large pouvoir d’appréciation.  
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En effet, l’article 9bis de la Loi ne prévoit aucun critère auquel le demandeur doit satisfaire, 

ni aucun critère menant à déclarer la demande non fondée (dans le même sens : C.E., 

n°215.571 du 5 octobre 2011 et C.E., n°216.651 du 1er décembre 2011).  

 

Cette absence de critères légaux n’empêche certes pas la partie défenderesse de fixer des 

lignes de conduite relatives aux conditions d’octroi de l’autorisation de séjour, destinées à 

la guider dans l’exercice de son pouvoir d’appréciation. Le respect du principe de légalité 

lui interdit néanmoins d’ajouter à la loi en dispensant, par exemple, certains étrangers de la 

preuve de l’existence des circonstances exceptionnelles exigées par l’article 9bis de la Loi 

(en ce sens, notamment, 216.417 du 23 novembre 2011 ; C.E., n°221.487 du 22 novembre 

2012 ; C.E., n°230.262 du 20 février 2015 ; C.E., n°233.185 du 9 décembre 2015 ; C.E., 

n°233.675 du 1er février 2016).  

 

Par ailleurs, si en adoptant des lignes de conduite, la partie défenderesse limite son large 

pouvoir d’appréciation, ces lignes directrices ne peuvent être obligatoires, c’est-à-dire 

qu’elles ne peuvent l’exonérer de l’examen individuel de chaque cas qui lui est soumis et 

qu’elle ne peut s’estimer liée par ces lignes de conduite au point de ne pouvoir s'en départir 

à l’occasion de l’examen de chaque cas (en ce sens : C.E., n°176.943 du 21 novembre 

2007).  

 

La portée du principe de légitime confiance se voit donc fortement limitée lorsque l’autorité 

administrative amenée à statuer dispose, comme en l’espèce, d’un pouvoir discrétionnaire. 

L’exercice de son pouvoir d’appréciation ne peut en effet être considéré comme un 

revirement d’attitude. 

 

Il reste que, sur le plan de la motivation formelle, il appartient à la partie défenderesse 

d’exposer dans sa décision les raisons pour lesquelles elle estime devoir, dans le cas dont 

elle est saisie, se départir de la ligne de conduite qu’elle s’est donnée.  

 

3.3.1. En l’espèce, le Conseil constate tout d’abord que les lignes de conduite auxquelles 

se réfère la partie requérante ne sont reprises dans aucun écrit. Elles ne sont pas inscrites 

dans une circulaire, mais découlent d’un « accord » verbal passé entre les représentants 

des grévistes de la faim et les représentants du Secrétaire d’Etat. 

 

La partie défenderesse n’en conteste cependant ni l’existence ni la teneur, telle qu’elle a 

été reproduite dans la presse et dont il ressort que: 

 

 « […] les interdictions d’entrées délivrées par le passé ne [seront] pas un obstacle à la 

régularisation ; les problèmes d’ordre publics n’entrainer[ont] pas d’office un refus (une mise 

en balance des éléments sera faite avec les éléments d’intégration) à l’exception des 

condamnations pour traître des êtres humains ; une attention toute particulière ser[a] portée 

aux victimes de la régularisation de 2009 (ceux qui se trouvaient dans le critère de 

régularisation par le travail et qui ont perdu leur emploi à cause des circonstances 

indépendantes de leur volonté ; les personnes qui ne pens[ent] pas avoir un dossier 

d’intégration suffisamment important peuv[ent] introduire une demande de régularisation 

9ter sur présentation d’une attestation médicale […] qui leur permettra d’avoir une carte 

orange de trois mois pour se rétablir de la grève de la faim ; il [est] difficile de donner un 

nombre d’années de présence sur le territoire précis car les récits d’intégration préval[ent] 

sur le nombre d’années de présence en Belgique et que certaines preuves, refusées 

jusqu’ici, ser[ont] admises (attestations produites par les requérants et leurs proches, par 

exemple) ; être soutien d’une personne âgée ou malade en séjour légal même si elle n’est 
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pas un membre de la famille (la présence est indispensable à l’aide de cette personne), sur 

la base de témoignages sérieux ser[a] un élément important ; avoir 65 ans ou plus et avoir 

une famille en Belgique est un élément important ; les porte-paroles ne ser[ont] pas 

sanctionnés pour leur position dans le cadre de cette action ». 

 

La partie défenderesse se borne, dans sa note d’observations, à dénier toute valeur 

contraignante à ces lignes de conduite. Elle estime ainsi qu’ « aucune des déclarations que 

[la partie requérante] cite dans sa demande 9bis ne permet d’établir que le Secrétaire d’Etat 

et son administration se seraient engagés à suivre des critères prédéfinis pour l’octroi d’une 

autorisation de séjour de plus de trois mois ni ne peut être interprétée en ce sens » et que 

« Le Secrétaire d’Etat à l’Asile et la Migration ne s’est jamais engagé à suivre des critères 

de régularisation prédéfinis, n’a jamais accepté le principe d’une régularisation collective 

ou d’une régularisation en raison de la grève de la faim et n’a jamais entendu susciter de 

faux espoirs à cet égard » ; elle conclut que « l’existence de critères de régularisation, qui 

limiteraient le pouvoir d’appréciation de l’autorité administrative dans le traitement au fond 

de la demande d’autorisation de séjour mue par la partie requérante n’est pas établie ». 

 

Lors de l’audience du 21 février 2023, la partie défenderesse insiste sur le fait que l’ancien 

Secrétaire d’Etat n’a pas pris d’engagement et que ni lui ni l’Office des Etrangers n’étaient 

présents lors de la conférence de presse donnée par les représentants des grévistes de la 

faim et qu’ils ont contesté par la suite le fait que des lignes directrices avaient été adoptées 

comme cela ressortait des discussions au Parlement le 10 décembre 2021. Elle ajoute que 

le Conseil d’Etat a rendu une ordonnance d’admissibilité (N° 14.992 du 30 aout 2022) dans 

le cadre d’un dossier de gréviste, lequel contient notamment un grief relatif à la confiance 

légitime. De plus, le Conseil a rendu des arrêts dans lesquels il a rejeté les recours 

introduits contre des décisions de rejet 9bis grévistes et a ainsi validé la motivation de ces 

décisions (arrêts du CCE du 25 novembre 2022 n° 280 844 ; 280 848 et 280 851 ainsi que 

l’arrêt n° 281 108 pris le 30 novembre 2022). 

 

3.3.2. Le Conseil observe ensuite qu’il est insisté, dans ces lignes directrices, sur le fait que 

les personnes bien intégrées et présentes depuis longtemps sur le territoire sont dans une 

situation pouvant donner lieu à régularisation, et ce, sans aucun distinguo selon la nature 

du séjour - légal ou illégal. Ainsi, comme cela a été relevé ci-dessus, il est explicitement 

exclu qu’une interdiction d’entrée - laquelle ne peut être délivrée que dans les 

hypothèses d’un séjour irrégulier ou de menace pour l’ordre public - soit un obstacle à la 

régularisation.  

 

Il s’ensuit que le caractère irrégulier du séjour n’est pas considéré par la partie 

défenderesse comme un élément décisif dans le cadre de son appréciation et qu’il ne peut, 

en conséquence, fonder à lui seul ou de manière déterminante, une décision de refus.  

 

3.4. Or, en l’espèce, alors que la partie requérante a notamment invoqué, dans sa demande 

de régularisation, son long séjour et son intégration - éléments dont la réalité n’est pas 

contestée - la partie défenderesse refuse d’y réserver une suite favorable au motif 

déterminant que ce long séjour et cette intégration se sont constitués en séjour illégal. 

 

Une telle motivation n’est pas adéquate. En effet, si la partie défenderesse estimait, pour 

ce cas particulier, ne pas devoir honorer les lignes directrices communiquées aux grévistes 

de la faim tels que reproduites et explicitées ci-avant, il lui appartenait à tout le moins d’en 

expliciter les raisons, quod non. 
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3.5. En conclusion, il apparait que la première branche du moyen unique, ainsi circonscrite, 

est fondée en ce qu’elle est prise de la violation de l’obligation de motivation formelle. Elle 

suffit à emporter l’annulation de la première décision attaquée. 

 

3.6. Quant à l’ordre de quitter le territoire, le Conseil constate que cette décision a été prise 

à la suite de la première décision attaquée, dont il constitue l’accessoire. Les illégalités qui 

affectent cette première décision rejaillissent sur cette seconde décision, laquelle doit, 

partant, également être annulée. Par ailleurs, le Conseil constate que la décision de rejet 

étant annulée par le présent arrêt, la demande d’autorisation de séjour redevient pendante 

et requiert qu’une suite lui soit donnée avant d’ordonner l’éloignement du requérant. L’ordre 

de quitter le territoire attaqué n’est, partant, pas compatible avec une telle demande. Il 

s’impose dès lors, pour des raisons de sécurité juridique, de l’annuler également.  

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application 

de l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil 

du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, 

il n’y a plus lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 

 

La décision de rejet de la demande d'autorisation de séjour et l’ordre de quitter le territoire, 

pris le 25 février 2022, sont annulés. 

 

Article 2 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-cinq avril deux mille vingt-trois 

par : 

 

 

Mme M.-L. YA MUTWALE, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

 

Mme A. KESTEMONT   greffière 

 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

 

 

A. KESTEMONT M.-L. YA MUTWALE  


